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Peu de temps après l'an-
nonce publique des résul-
tats du scrutin du 27 août
dernier, par le ministre de
l'Intérieur Pacôme Moube-
let Boubeya, le 31 décem-
bre 2016, la contestation
s'est manifestée dans la
rue. Aussi bien à Libreville
que dans plusieurs autres
viles du pays. Ce qui a
plongé le Gabon dans une
grave crise post-électorale
ayant retenu l'attention de
la communauté internatio-
nale. Toutefois, le calme est
revenu petit-à-petit. Au-
jourd'hui le processus élec-
toral suit son cours. A la
Cour constitutionnelle, plu-
sieurs recours ont été dé-
posés, dont celui du
candidat Jean Ping (oppo-
sition), qui conteste les ré-
sultats annoncés par le
ministre de l'Intérieur. Les-
quels donnent vainqueur
Ali Bongo Ondimba.

31 AOÛT 2016, sitôtaprès la proclamation desrésultats officiels del’élection présidentiellepar le ministre de l’Inté-rieur, Pacôme MoubeletBoubeya, de nombreuxmanifestants ont laissé

éclater leur colère, enguise de contestation, àtravers plusieurs  quar-tiers de la capitale gabo-naise en saccageant etdétruisant plusieurs édi-fices publics et privés. No-tamment une partie del’Assemblée nationale,des locaux du Conseil na-tional de la démocratie(CND), du quotidienl’Union, etc.A l’origine de cette furie :l’annonce de la réélectiond’Ali Bongo Ondimba faceà son principal challengerJean Ping avec, en ligne demire, la contestation desrésultats de la provincedu Haut-Ogooué.Quoiqu’il en soit, lesémeutes ont donné lieu àdes affrontements parti-

culièrement violentsentre les manifestants etles forces de l’ordre. Ellesont occasionné, selon unesource officielle, troismorts et plusieurs blesséssas oublier les dégâts ma-tériels. Un bilan revu à lahausse par les partisansde l’ancien président de laCommission de l’Unionafricaine (UA), qui sou-tiennent que le nombrede morts est largementplus élevé que le chiffreofficiel.Au-delà de ce décompteparticulièrement maca-bre, depuis l’annonce desrésultats, notre pays estconfronté à une crisepost-électorale grave.D'autant plus que les unset les autres semblent

camper sur leurs posi-tions, tout en s'accusantmutuellement de fraudeet autres manipulationsélectorales.La situation est si critiqueque, depuis quelquetemps, le Gabon fait laune de nombreux médiasinternationaux. Craignantune nouvelles escalade dela violence, les représen-tants des pays amis n'ontde cesse d'appeler les  dif-férents protagonistes àpréserver la paix tout enprivilégiant les voies de lalégalité comme mode derésolution du conflit.C’est dans cette optiqueque le Représentant spé-cial du Scrétaire généraldes nationas unies, parailleurs Chef du bureau

des Nations unies enAfrique centrale (Unoca),Abdoulaye Bathily, avaitobtenu, des autorités ga-bonaises, la levée du siègedu Quartier général (QG)de campagne de JeanPing, après l’assaut donnépar les forces de l’ordre,permettant ainsi à denombreuses personnali-tés politiques, principauxsoutiens de Jean Ping, deregagner leurs domicilesrespectifs.Dans le même ordred'idées, le commissaire àla Paix et à la Sécurité del’UA, Smaïl Chergui, sé-journe depuis quelquesjours à Libreville. Il était,à la base, chargé de pré-parer la médiationconduite par une déléga-

tion de chefs d'Etat ducontinent dans notrepays. Une mission repor-tée, selon Emmanuel Is-soze Ngondet, ministregabonais des Affairesétrangères. Mais qui,selon Smaïl Chergui, restetoujours d'actualité au-jourd'hui.Dans tous les cas, tous lesregards sont désormaistournés vers la Courconstitutionnelle. Et pourcause, saisie par Jean Pingaux fins d'un recomptagedes voix et de confronta-tion des procès-verbauxdans la province du Haut-Ogooué, la Haute juridic-tion est appelée à rendresa décision au plus tard le23 septembre prochainaprès avoir auditionné lesdeux parties et examinéleurs moyens respectifs.
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Communiqué

Réunion des membres duConseil des sages, du co-mité permanent du Bureaupolitique, des conseillers etreprésentants du prési-dent auprès du secrétairegénéral, ce mardi à partirde 15h au siège du parti.

Le contentieux électoral désormais à la Cour constitutionnelle
Présidentielle 2016/Après l'annonce des résultats

J.K.M. & O'. N.
Libreville/Gabon

Le siège de la Cour constitutionnelle où devra être
vidé le contentieux électoral.
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Le journal l'Union  detruit par les manifestants le 31 août
2016 après l'annonce des resultats de la Présidentielle.
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